
01057015 
E95/8/1/4 

~Ift ~it5~ l.mf6~~fi 

Kingdom of Cambodia 
Nation Religion King 

Royaume du Cambodge 
Nation Religion Roi 

Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia 
Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 

m Sl1mUI11Cl1Ul t m tfitHCljU 
Supreme Court Chamber 

mSl1mUI11Cl1UltmtfitHcljuWj;]fl 
Case File No. / Dossier n° : 002/19-09-2007-ECCC-TC/SC(lO) 

LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME 
TRANSLATIONITRADUCTION 
• • • 21-Jan-2015 09'20 
19 18 !Jl (Date): ........................ ' ...... : .... .. 

Composee comme suit: 

Date: 
Langue(s) : 
Classement : 

CMS/CFO: ......... ~Y..~.~!!!.~~~.~ ....... . M.le Juge KONG Srim, President .... ________ .. 
M. Ie Juge Motoo NOGUCID 
M. Ie Juge SOM Sereyvuth 
Mme la Juge Agnieszka KLONOWIECKA-MlLART 
M. Ie Juge MONG Monichariya 
M.le Juge Chandra Nihal JAYASINGHE 
M.le Juge YA Narin 

19 mars 2012 
fram;ais, original en anglais et en khmer 
PUBLIC 

DECISION RELATIVE A L' APPEL FORME PAR IENG SARY CONTRE LA DECISION DE 

LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE RELATIVE A LA DEMANDE DES CO­

PROCUREURS TENDANT A CE QU'ELLE SUPPRIME LE CRITERE DU LIEN AVEC UN 

CONFLIT ARME DANS LA DEFINITION DES CRIMES CONTRE L'HUMANITE 

Co-avo cats de la Defense 
Me ANGUdom 
Me Michael G. KARNA VAS 

Co-procureurs 
Mme CHEA Leang 
M. Andrew CAYLEY 

Accuse 
M. IENGSary 

Co-avocats principaux pour les parties civiles 
MepICHAng 
~ Elisabeth SIMONNEAU-FORT 

0Im'iim12 I< w)llii lG11l1m 2~lJ! tll)ll mtl6mQ) filim LUflUWVL1i ~cv ~!W£l: (r:iriril-l!Jm-l!Jcv6-r:iCVI< ~!fUl!: (r:iriril -l!Jm-l!Jcv6-r:iI<CV11iUl9~!: www.eccc.goY.kh 
" Route nationale 4, Chaom Chau, Dangkao, Phnom Penh (Cambodge) - B.P. 71, Phnom Penh (Cambodge) 

Tel. : +855(0)23219814 - Fax: +855(0)23 219841- Web: www.eccc.goY.kh 

Original en anglais : ERN 00790708-00790712 



01057016 
Dossier n° 02/19-09-2007-ECCC-TC/SC( 1 0) 

Doc. nO E95/8/1/4 

LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 

cambodgiens (1a « Chambre» et les «CETC ») est saisie de l'appel immediat interjete par IENG 

Sary (1' «Accuse ») contre la decision par laquelle de la Chambre de premiere instance a fait droit a 

la demande des co-procureurs tendant a ce qu'elle supprime la condition du lien avec un conflit 

arme dans la definition des crimes contre l'humanite (1' «Appel »)1. 

I. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

1. Le 15 fevrier 2011, la Chambre preliminaire a juge, dans sa decision relative aux appels 

formes contre l'Ordonnance de cloture rendue par les co-juges d'instruction2
, que la 

definition des crimes contre l'humanite applicable pendant la periode relevant de la 

competence temporelle des CETC incluait «la condition d'un lien de connexite avec un 

conflit arme, c'est-a-dire des crimes de guerre ou des crimes contre la paix [ ... J et qu'il 

fallait donc que les actes sous-jacents imputes en tant que crimes contre l'humanite 

presentent un lien avec un conflit arme »3. Le 15 juin 2011, les co-procureurs ont saisi la 

Chambre de premiere instance d'une demande tendant ace qu'elle modifie l'Ordonnance de 

cloture modifiee par la Chambre preliminaire et dise que l'existence d'un lien avec un 

conflit arme n'est pas un element des crimes contre l'humanite (1a «Demande »t Le 

26 octobre 2011, la Chambre de premiere instance a fait droit a la Demande (1a «Decision 

contestee »)5. 

2. Les co-avocats de IENG Sary (1a« Defense ») ont depose l'Appelle 25 novembre 2011. Les 

co-procureurs ont depose une reponse Ie 2 decembre 20116
, et la Defense a depose une 

replique Ie 12 decembre 2011 7
. 

1 Ieng Sary's Appeal Against the Trial Chamber's Decision on Co-Prosecutors' Request to Exclude Armed Conflict 
Nexus Requirement from the Definition of Crimes Against Humanity, 25 novembre 2011, Doc. n° E95/S/1Il. 
2 Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010, Doc. n° 427 (1' «Ordonnance de cloture »). 
3 Decision relative aux appels de Nuon Chea et Ieng Thirith contre l'Ordonnance de cloture, 15 fevrier 2011, 
Doc. n° D427/3/l5 (1'« Ordonnance de cloture modifiee »), par. 144. 
4 Demande des co-procureurs par laquelle ils prient la Chambre de premiere instance de supprimer le critere de 
rattachement avec un conflit arme dans la definition de crime contre l'humanite, 15 juin 2011, Doc. n° E95. 
5 Decision relative a la demande des co-procureurs tendant a ce que la Chambre supprime le critere du lien avec un 
conflit arme dans la definition des crimes contre l'humanite, 26 octobre 2011, Doc. n° E95/S. 
6 Co-Prosecutors' Response to Ieng Sary's Appeal Against the Trial Chamber Decision to Exclude the Armed Conflict 
Nexusfrom the Definition of Crimes Against Humanity, 2 decembre 2011, Doc. n °E95/S/lI2. 
7 Ieng Sary 's Request for Leave to Reply & Reply to Co-Prosecutors' Response to Ieng Sary 's Appeal Against the Trial 
Chamber Decision to Exclude the Armed Conflict Nexus from the Definition of Crimes Against Humanity, 12 decembre 
2011, Doc. n° E95/S/l/3. 
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II. ARGUMENTS 

3. La Defense soutient que l' Appel est recevable en application de la regIe 104 4) a) du 

Reglement interieur, qui cree un droit d'appel immediat a l'encontre des «decisions qui ont 

pour effet de mettre fin a la procedure ». La Defense observe que, par son Ordonnance 

rendue Ie 22 septembre 2011, la Chambre de premiere instance a decide de disjoindre les 

poursuites dans Ie dossier n° 002 et de les diviser en un certain nombre de «dossiers» 

separes (1'« Ordonnance de disjonction »)8. La Defense observe en outre que Ie premier 

proces prevu par l'Ordonnance de disjonction est limite aux faits qualifies de crimes contre 

l'humanite resultant des phases 1 et 2 des deplacements de population9
. Aucun element de 

preuve concernant Ie lien allegue entre les crimes reproches et l'existence d'un conflit arme 

ne devant etre produit au premier proces, la Defense fait valoir que la procedure aurait 

« automatiquement» pris fin, faute de preuves, si la Chambre de premiere instance avait 

rejete la Demande des co-procureurs et juge que pareil lien etait un element des crimes 

contre I' humanite 10. La Defense affirme egalement que la Chambre de premiere instance 

n'aurait pas pu admettre de nouveaux elements de preuve «a ce stade avance» de la 

procedure sans porter atteinte au droit de I' Accuse de beneficier d'un proces equitable 

[traduction non officielle]11. Enfin, la Defense fait valoir que Ie fait pour la Chambre de 

premiere instance de ne pas trancher de fayon certaine la question de la definition des crimes 

contre l'humanite avant Ie proces aurait pour effet de porter atteinte au droit de l'Accuse 

d'etre informe des accusations portees contre lui 12. La Defense demande la tenue d'une 

audience publique sur la question13
. 

8 Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 22 septembre 2011, 
Doc. n° E124. 
9 Ordonnance de disjonction, par. 5. Voir Ordonnance de cloture, par. 221 a 282 (selon laquelle la phase 1 des 
deplacements de population a eu lieu a Phnom Penh en 1975 et la phase 2 dans les zones Centrale, Sud-Ouest, Ouest et 
Est entre 1975 et 1977). 
10 Appel, par. 10 a 12. 
11 Appel, par. 12. 
12 Appel, par. 13 a 15. 
13 Appel, par. 19. 
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4. Les co-procureurs repliquent que selon Ie sens ordinaire de ses tennes, la regIe 1044) a) du 

Reglement interieur vise uniquement les appels contre les decisions qui mettent fin a la 

procedure. La decision contestee ne mettant manifestement pas fin a la procedure, les co­

procureurs affrrment que l'Appel est irrecevable au regard de la regIe 1044) a) du 

Reglement interieurl4
. 

5. En replique, la Defense fait valoir que pour sauvegarder l'egalite des annes et maintenir un 

equilibre entre Ie droit de recours du Parquet et celui de la Defense, la regIe 1044) a) du 

Reglement interieur doit s'interpreter comme englobant les decisions qui auraient mis fin a 

la procedure si l'issue en avait ete differente l5
. 

b. Arguments au fond 

6. La Defense soutient que la Chambre de premiere instance s' est trompee dans son 

interpretation des sources pertinentes du droit international coutumierl6 et a commis l'erreur 

de ne pas rechercher si Ie contenu du droit international coutumier applicable entre 1975 et 

1979, a supposer meme qu'il n'exigeat pas de lien avec un conflit anne, presentait la 

previsibilite et l'accessibilite necessaires vis-a-vis de l'Accuse au moment des faits 17. Les 

co-procureurs n'ont pas repondu aux arguments avances par la Defense quant au fond de 

l'Appel. 

III. EXAMEN 

7. En vertu de la regIe 109 1) du Reglement interieur, la Chambre considere que les 

conclusions ecrites des parties sont suffisantes et que la tenue d'une audience publique n'est 

pas necessaire pour se prononcer en l'espece. 

14 Reponse, par. 4. 
15 Replique, par. 2 a 4. 
16 Appel, par. 27 a 56. 
17 Appel, par. 57 a 61. 
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8. La Chambre estime que l'Appel ne releve pas du champ d'application de la regIe 1044) a) 

du Reglement interieur, limite aux appels des decisions« qui ont pour effet de mettre fin a la 

procedure »18. La Decision contestee n'a pas pour effet de mettre fin a la procedure. 

L' affirmation de la Defense selon laquelle I' Appel est recevable car la Decision contestee 

aurait mis fin a la premiere phase du proces dans Ie cadre du dossier n° 002 si la Chambre de 

premiere instance n'avait pas commis d'erreurs, n'est pas defendable au regard des termes 

clairs de la regIe 1044) a) du Reglement interieur. 

9. L'egalite des armes n'est pas meconnue par la regIe 1044) a) du Reglement interieur qui est 

a priori neutre et reconnait un droit de recours a toute partie ayant un inten~t juridique a 
interjeter appel contre une decision de la Chambre de premiere instance ayant pour effet de 

mettre fin a la procedurel9
. De surcroit, l'egalite des armes n'exige pas que les droits 

proceduraux du Parquet et de la Defense soient a tous egards identiques20
. Le droit de 

recours prevu par la regIe 1044) a) du Reglement interieur garantit l'existence d'une voie de 

recours dans Ie cas OU il est mis fin a la procedure sans que Ie tribunal ne puisse rendre de 

jugement et donc sans qu'il n'existe de possibilite d'interjeter appel a ce stade de la 

procedure. En revanche, si la Chambre de premiere instance refuse de faire droit a une 

requete tendant a ce qu'il so it mis fin a la procedure, les parties concernees pourront attaquer 

la decision dans Ie cadre de leur appel du jugemene1
. Quant a l'article 145) du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, aux termes duquel «[tJoute personne 

declaree coupable d'une infraction a Ie droit de faire examiner par une juridiction superieure 

la declaration de culpabilite et la condamnation, conformement a la loi », il consacre Ie droit 

d'inteIjeter appel contre la declaration de culpabilite et la condamnation, et non contre les 

18 Reponse des co-procureurs, par. 4. 
19 La Defense pourrait, par exemple, relever appel d'une decision de la Chambre de premiere instance qui suspend la 
procedure, et demander un non-lieu plutOt qu'une suspension. Voir Decision relative a l'appel immediat inteljete contre 
la decision par laquelle la Chambre de premiere instance a ordonne la mise en liberte de Ieng Thirith, 13 decembre 
2011, Doc. n° E138/l17, par. 15 (la regIe 1044) a) du Reglement interieur permet de porter en appel une decision de la 
Chambre de premiere instance qui suspend la procedure lorsqu'il n'existe aucune perspective de reprise). 
20 Voir Le Pracureur c. Daria Kardic et Maria Cerkez, affaire n° IT -95-1412-A, Decision relative a la requete de Mario 
Cerkez aux fins de prorogation du delai de depot de son memoire de l'intime, Chambre d'appel, 11 septembre 2001, 
par. 6 a 9 (la decision d'accorder a l'Accusation, sans contrepartie pour l'Accuse, une prorogation du delai de depot du 
memoire de l'appelant n'enfreint pas Ie principe de l'egalite des armes, l'Accusation ayant presente des «motifs 
convaincants» a l'appui de sa demande ; l'egalite des armes exige qu'un «juste equilibre» soit etabli entre les parties). 
21 RegIe 104 1) du Reglement interieur. 
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decisions interlocutoires22
. Les precedents mentionnes par la Defense ne remettent pas en 

cause cette conclusion. 

10. La Defense n'a pas non plus demontre que si la Chambre ne statuait pas au fond sur l'Appel, 

l'Accuse serait prive du droit d'etre informe des accusations portees contre lui. II n'est pas 

rare qu'un proces penal souleve des questions de droit litigieuses pour lesquelles il existe 

une jurisprudence divergente. La Chambre de premiere instance n'etant en tout etat de cause 

pas tenue par les qualifications juridiques des faits adoptees par la Chambre preliminaire23
, 

Ie degre d'incertitude qui entoure les accusations portees contre l'Accuse n'a rien 

d'inhabituel. 

PAR CES MOTIFS, la Chambre de la Cour supreme: 

REJETTE la requete relative ala tenue d'une audience; 

DECIDE de rejeter l'Appel en ce qu'il est irrecevable. 

Fait it Phnom Penh, Ie 19 mars 2012 

Le President de Ia Chambre de Ia Cour supreme 

(Signe) 

Kong Srim 

22 Voir Le Procureur c. Norman, affaire n° SCSL-2003-08-PT, Decision on the Application for a Stay of Proceedings 
and Denial of Right of Appeal, Chambre d'appel, 4 novembre 2003, par. 18 a 25. 
23 RegIe 98 2) du Reglement interieur. 
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